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Pour être moins taxé, 
il faudra moins polluer
La Loi sur l’imposition des véhicules, examinée par le Grand Conseil, prévoit de lier une partie 
des taxes aux émissions de CO2.

DOMINIQUE MEYLAN

CIRCULATION. Le canton va in-
troduire une imposition des 
véhicules plus durable et plus 
moderne. La loi actuelle date 
de 1967 et la nécessité d’une 
révision n’est pas contestée. 
Un important travail a été réa-
lisé par le Conseil d’Etat, puis 
par la commission du Grand 
Conseil chargée d’examiner ce 
toilettage. En première lecture 
hier, les députés ont apporté 
une seule modification.

Pour la majorité des groupes, 
ce projet de loi incitera les Fri-
bourgeois à moins polluer. Les 
différentes réductions doivent 
encourager l’utilisation de mo-
dèles respectueux de l’environ-
nement.

Vélos électriques
Les véhicules seront désor-

mais taxés selon leur puis-
sance. S’ils sont au bénéfice 
d’une étiquette A, leur impôt 
sera réduit de 30%. Un bonus 
environnemental est encore 
prévu pour les voitures élec-
triques ou à hydrogène (30%) 
et les hybrides (15%). «Le sys-
tème actuel de bonus-malus 

est remplacé par un système 
exclusivement incitatif sans 
limites dans le temps», résume 
Maurice Ropraz, directeur de 
la Sécurité et de la justice.

«Cette loi reste très, très loin 
de tous les objectifs clima-
tiques. Cela me laisse incrédule 
et triste», déplore la Verte 
Christa Mutter (Fribourg). Se-
lon la députée, le projet ne va 
pas favoriser l’abandon des 
modèles les plus polluants et 
les plus nocifs. Autre objet de 
son courroux, un nouvel impôt 
de 20 francs par année sera 
introduit pour les modèles de 
vélos électriques qui peuvent 
rouler jusqu’à 45 km/h.

Claude Chassot (vcg, 
Villarsel-le-Gibloux) a tenté de 
rectifier le tir dans un amende-
ment. «Taxer des vélos, même 
électriques, est un symbole 
désastreux», abonde Grégoire 
Kubski (ps, Bulle). Pour les par-
tisans de cet impôt, il s’agit 
d’une simple question de cohé-
rence. «Nous avons voulu que 
chaque utilisateur des routes 
paie un impôt», explique Eric 
Collomb (pdc, Lully). Au final, 
la taxe a été confirmée par 50 
voix contre 37 (5 abstentions).

Les véhicules, appartenant 
aux communes et aux associa-
tions de communes, utilisés à 
des fins d’utilité publique, ne 
seront plus imposables ou seu-
lement partiellement, à l’instar 
de ceux dépendant du canton. 
Cet amendement, déposé par 
Thierry Steiert (ps, Fribourg) 
est le seul changement qui a 
passé la rampe (53 oui, 40 non 
et 6 abstentions).

«Je ne vois pas pourquoi le 
canton se ferait un cadeau à 
lui-même, mais pas aux com-
munes», souligne Erika Schny-
der (ps, Villars-sur-Glâne). 
Pour Maurice Ropraz, l’appli-
cation sera délicate. «C’est ou-
vrir la porte à de grands mar-
chandages», avertit le 
conseiller d’Etat.

Amendements refusés
La taxation des véhicules 

agricoles a également fait débat, 
sans qu’une majorité ne soit 
trouvée pour un quelconque 
changement. Adrian Brügger 
(udc, Guin) aurait voulu que les 
réductions offertes aux véhi-
cules respectueux de l’environ-
nement soient étendues aux 
modèles de plus de 3,5 tonnes. 

Fritz Glauser (plr, Châtonnaye) 
proposait une tarification plus 
proche des autres cantons, qui 
aurait favorisé les tracteurs les 
moins lourds.

Ces deux amendements ont 
été refusés, tout comme l’idée 
d’imposer les bus des tranports 
publics ou d’exempter l’en-
semble des feux bleus, y com-
pris les véhicules des douanes 
ou les ambulances privées.

Pour le PS, les émissions de 
bruit auraient dû être prises en 
considération dans la loi. «Nous 
ne sommes pas arrivés à trou-
ver des critères objectifs pour 
fiscaliser le bruit», rétorque 
Maurice Ropraz.

Cette nouvelle loi supprime-
ra la double imposition des 
plaques interchangeables. Elle 
devrait déboucher sur une opé-
ration financièrement neutre 
pour le canton. Les recettes fis-
cales n’augmenteront pas, c’est 
la répartition entre les diffé-
rentes catégories qui changera.

Une deuxième lecture est 
prévue jeudi. Cette Loi sur l’im-
position des véhicules automo-
biles et des remorques (LIVAR) 
devrait entrer en vigueur début 
2022. ■

Réunis à Forum Fribourg, les députés ont examiné en détail la révision de la Loi sur l’imposition des véhicules. ANTOINE VULLIOUD

Les députés rejettent l’idée 
d’une Cour des comptes
FINANCES. Le Grand Conseil ne veut pas 
d’une Cour des comptes, garante de la bonne 
gestion de l’argent public. Les députés ont 
largement rejeté (70 non, 28 oui, 8 absten-
tions) une motion de Grégoire Kubski (ps, 
Bulle) et Benoît Piller (ps, Avry-sur-Matran). 
La majorité estime que l’Inspection des fi-
nances, qui assure actuellement ce contrôle, 
exerce sa mission de manière rigoureuse et 
en toute indépendance. «Il est illusoire de 
penser que plus de mécanismes de contrôle 
nous mettront à l’abri de tout souci», estime 
Claude Brodard (plr, Le Mouret).

L’exemple de Genève a fait débat. Pour 
Grégoire Kubski, la Cour des comptes a 
fait ses preuves dans ce canton, permet-
tant d’importantes économies. Mais elle 
a aussi été reconnue coupable de déni de 
justice, ce que n’ont pas manqué de souli-
gner plusieurs députés.

Les motionnaires proposaient que ce 
nouvel organe puisse étendre son influence 
aux communes. Ils souhaitaient aussi pro-
fiter de ce changement pour gagner en 
transparence. Ces propositions n’ont pas 
convaincu la droite qui redoute le coût 

d’une nouvelle Cour ainsi qu’une complexi-
fication des processus.

«Pas du conservatisme»
«Cela fonctionne aujourd’hui. Ce n’est 

pas du conservatisme, mais du pragma-
tisme», a avancé Georges Godel, directeur 
des Finances. Le Conseil d’Etat admet que 
l’Inspection des finances aurait besoin de 
davantage de personnel. Mais le grand 
argentier s’est bien gardé de se prononcer 
sur le nombre d’EPT (équivalents plein-
temps) nécessaires. DM

Echos du Parlement
DEUX INSTRUMENTS URGENTS. La droite s’est unie mercredi autour 
d’un mandat qui demande d’intégrer les médecins de premier recours 
dans le programme de vaccination contre le Covid-19. «Je suis très inquiet 
de la situation des vaccinations», a affirmé son auteur Jean-Daniel 
Schumacher (plr, Bourguillon). «Il faut continuer à pousser la Direction de 
la santé à aller dans la bonne direction», a renchéri Antoinette de Weck 
(plr, Fribourg). La gauche a peu apprécié cette attaque à peine voilée 
contre sa conseillère d’Etat Anne-Claude Demierre. «La procédure est  
en train de se mettre en place. Ce mandat arrive comme la grêle après  
la vendange», a estimé Erika Schnyder (ps, Villars-sur-Glâne). Une large 
majorité a accepté de traiter ce sujet en urgence (66 oui, 26 non et 
9 abstentions). Le Grand Conseil a également admis la procédure 
accélérée pour un postulat sur l’insertion professionnelle des jeunes  
en pleine pandémie de Covid-19.

UNE SUBVENTION POUR LE CO DE LA GLÂNE. Le Grand Conseil  
a accepté mardi des subventions pour un montant de plus de 14 millions 
destinées à la rénovation du CO de la Glâne, la construction d’un nouveau 
CO à Cugy et la transformation du CO de Jolimont à Fribourg. L’établisse-
ment sis à Romont touchera 5,8 millions de l’Etat. Mais ce montant ne 
comprend aucune part pour le désamiantage. «C’est une chose incompré-
hensible pour nous les Glânois», a souligné Fritz Glauser (plr, Châtonnaye). 
«Selon la loi, c’est le propriétaire qui la responsabilité des coûts de 
désamiantage», a expliqué le directeur de l’Aménagement, de l’environ-
nement et des constructions, Jean-François Steiert. Le CO de la Glâne a 
été construit en 1971 et n’a jamais été rénové. Il a été complété par une 
extension en 2000, mais cet agrandissement s’est révélé insuffisant. 
Aujourd’hui, le bâtiment se dégrade et des travaux de grande ampleur 
sont nécessaires.

LA VEVEYSE A UN NOUVEAU 
DÉPUTÉ. Yvan Mesot (photo), agriculteur à 
Fiaugères, âgé de 37 ans, a été assermenté 
mardi. Le nouveau député UDC remplace 
l’ancien préfet de la Veveyse Michel 
Chevalley qui a démissionné. Un autre 
démocrate du centre a pris ses fonctions le 
même jour. Flavio Bortoluzzi de Montilier 
succède à Ueli Johner-Etter.

REVERS POUR LES CHALETS DE LA GRANDE CARIÇAIE.  
Le Grand Conseil a rejeté mardi une pétition demandant de sauver les 
chalets de la rive sud du lac de Neuchâtel situés dans la Grande Cariçaie. 
Le feuilleton de ces constructions se trouvant en zone naturelle protégée 
dure depuis près de quarante ans. Les députés ont suivi l’avis de la 
commission des pétitions en refusant, par 66 voix contre 29 et 
2 abstentions, un texte qui demandait «d’appliquer la décision du Grand 
Conseil fribourgeois de 2007 et de sauver les chalets de la rive sud du lac 
de Neuchâtel». Selon la grande majorité de la commission, «le feuilleton 
des chalets n’a que trop duré». Pour sa part, le Grand Conseil vaudois 
avait décidé en septembre de prendre en compte cette pétition qui a 
recueilli 11 342 signatures.

Une rallonge 
pour la durabilité
ENVIRONNEMENT. La nouvelle stratégie de développement 
durable du canton n’a pas fait débat au Grand Conseil mar-
di, c’est le crédit accordé pour sa mise en œuvre sur lequel 
ont tourné les discussions. Contre l’avis du Conseil d’Etat, 
une majorité issue des groupes vert-centre gauche, socia-
liste et démocrate-chrétien (54 oui, 41 non, 3 abstentions) 
a décidé de mettre davantage d’argent à disposition du 
canton. Le crédit-cadre pour les années 2021 à 2026 est 
ainsi passé de 9,6 millions de francs à 13,9 millions.

Les députés ont relevé la qualité du projet et des me-
sures présentées par le Conseil d’Etat. Nombre d’entre eux 
se sont montrés sensibles à la problématique du dévelop-
pement durable qui doit mener à un subtil équilibre entre 
environnement, économie et social. «Fin juillet, nous 
aurons épuisé ce que la Terre peut produire en une année. 
Je pense qu’il est temps de se mettre à la tâche», a souligné 
Jean-Daniel Wicht (plr, Villars-sur-Glâne). «C’est une 
stratégie qui doit amener l’Etat et indirectement les com-
munes et les privés à faire des choix en ayant conscience 
de leurs effets pour les générations futures», a complété 
Jean-François Steiert, directeur de l’Aménagement, de l’en-
vironnement et des constructions.

Des montants à inscrire au budget
«Nous sommes convaincus qu’il faut aller vite avec des 

moyens financiers importants», a affirmé Paola Ghielmini 
Krayenbühl (vcg, Corpataux). Rallonger un crédit est une 
chose, encore faut-il que l’argent soit utilisé. «Nous appe-
lons le Conseil d’Etat à inscrire les montants correspon-
dants dans les budgets annuels pour se donner les 
moyens de ses ambitions», a plaidé Muriel Besson Gumy 
(ps, Belfaux).

Pour le PLR et l’UDC, il n’est pas bon de fixer une enve-
loppe sans affectation précise. Le crédit prévu pour la pé-
riode précédente n’a d’ailleurs pas été entièrement utilisé. 
«L’argent investi n’est pas destiné à des projets, mais c’est 
pour une énergie d’activation», a tenté de démontrer Jean-
Daniel Schumacher (plr, Bourguillon).

Les députés ont fait un geste pour l’agriculture. Ils ont 
accepté un amendement de Christian Ducotterd (pdc, 
Grolley) demandant qu’un million de francs soit utilisé 
pour étudier ou promouvoir la diminution des produits 
phytosanitaires, tout en maintenant la production agricole 
au niveau actuel. DM


